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ARTICLE 47

Rétablir cet article dans la rédaction suivante :

« L’article 48 de la loi n° 71-1130 du 31 décembre 1971 précitée est ainsi modifié :

« 1° Le premier alinéa est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Il en est de même des sanctions disciplinaires prononcées à l’encontre d’un conseil en
propriété industrielle avant la date d’entrée en vigueur de la loi n°      du       relative à l’exécution
des décisions de justice et  aux conditions d’exercice de certaines  professions réglementées,  ou
postérieurement à cette date en application du présent article. » ;

« 2° Avant le dernier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

« Les pouvoirs disciplinaires de la chambre de discipline de la Compagnie nationale des
conseils en propriété industrielle, supprimée par la loi n°     du      précitée, sont prorogés à l’effet de
statuer  sur  les  procédures  pendantes  devant  elle  au jour  de l’entrée  en  vigueur  de la loi.  Les
procédures engagées à compter de cette date sont de la compétence du conseil de discipline prévu à
l’article 22 de la présente loi, quelle que soit la date des faits poursuivis. Toutefois, seules peuvent
être prononcées les sanctions encourues à la date des faits. Les sanctions prononcées par la chambre
de discipline de la Compagnie nationale des conseils en propriété industrielle dans les instances en
cours au jour  de l’entrée en vigueur  de la loi  n°     du      précitée  sont  communiquées par  son
président au bâtonnier de l’ordre dont dépend la personne sanctionnée. » ;

« 3° Au dernier alinéa, après le mot : « cassation », sont insérés les mots : « , ainsi que les
juridictions administratives, ».  »
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